
CHAPITRE 35

Loi concernant le cautionnement des
fonctionnaires et employés publics

[Sanctionnée le 4 février 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Les articles 15 et 16 de la Loi des
employés publics (Statuts refondus, 1941,
chapitre 10) sont remplacés par les sui-
vants:

" 1 5 . Le ministre des finances peut
aussi exiger de tout autre fonctionnaire ou
employé public, ou de toute autre classe
de fonctionnaires ou d'employés publics,
qu'ils fournissent un cautionnement.

" 1 6 . Le ministre des finances fixe le
montant du cautionnement et le délai
dans lequel il doit être consenti, s'ils ne
sont pas déjà fixés par la loi.

Il peut également déclarer insuffisant
tout cautionnement déjà fourni et exiger
qu'un autre soit donné à sa place."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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